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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Redevance
Question écrite n° 8856

Texte de la question

M. Francisque Perrut appelle l'attention de M. le ministre du budget sur les moyens utilises par le service de la
redevance de l'audiovisuel pour le controle des detenteurs d'appareils recepteurs de television. Il semblerait
qu'actuellement toute personne qui n'est pas recensee, parce que ne possedant pas de televiseur, soit
presumee en situation irreguliere. Il tient a lui faire savoir que cette demarche de l'administration cree une
certaine inquietude chez un bon nombre de citoyens qui se voient soumis a un questionnaire provenant du
Tresor public. Il lui demande donc si son ministere envisage d'intervenir afin de remedier a ce probleme.

Texte de la réponse

La redevance de l'audiovisuel est fondee sur la declaration d'un poste recepteur de television par le commercant
qui en fait la vente ou par le detenteur lui-meme en cas de cession entre particulier. Les agents assermentes du
service de la redevance sont charges du controle de ces declarations qui s'exerce en priorite chez les
professionnels et, en complement, aupres des particuliers selon des modalites qui ont pour objectif de limiter
autant que possible le nombre des interventions a domicile. C'est pourquoi les controles sont operes, de facon
ponctuelle, sous la forme d'une interrogation par correspondance. Le service adresse aux personnes qui n'ont
pas de compte de redevance ouvert dans ses fichiers un avis qui n'a d'autre but, si elles detiennent un appareil
recepteur de television, que de leur offrir la possibilite de regulariser leur situation sans encourir de rappel ni de
penalites pour le passe. Ce questionnaire ne constitue donc en rien une lettre d'intimidation pour les personnes
qui sont en situation reguliere au regard de la redevance. Une telle demarche apparait necessaire et ne saurait
etre abandonnee car elle s'inscrit dans le cadre des actions entreprises pour lutter contre la fraude sur la
redevance et donc pour augmenter les ressources du service public de l'audiovisuel.

Données clés

Auteur : M. Perrut Francisque
Circonscription : - UDF
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8856
Rubrique : Television
Ministère interrogé : budget, porte-parole du gouvernement
Ministère attributaire : budget, porte-parole du gouvernement

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 6 décembre 1993, page 4315
Réponse publiée le : 14 mars 1994, page 1256

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE8856
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

